




 

 

 

 
J'ai le plaisir de livrer dans ce document un focus de l'ac�vité des services de 
l'Etat dans le Gers durant l'année 2014, autour des missions essen�elles :  
 

- la solidarité, la proximité, la cohésion sociale et la protec�on des plus  
démunis, 
- le sou�en de l'ac�vité économique, l'ac�on éducatrice et l'accompagnement 
des jeunes,  
- la préven�on des risques et la sécurité des personnes et des biens. 
 
L'emploi et la protec�on sont deux priorités correspondant aux préoccupa�ons 
de nos concitoyens et qui seront à nouveau au cœur de notre engagement 

      pour 2015 pour apporter les réponses qu'ils a+endent. 
 
Je �ens à remercier tous les agents de l'Etat qui, par leur détermina�on et leur compétence, contribuent à ce que 
l'Etat apporte une réponse toujours juste, rapide et efficace aux besoins de la popula�on et du territoire. 
 
 
 

Jean-Marc SABATHÉ, 
Préfet du Gers    
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L’État prévient la délinquance : 
 
Les chiffres de la délinquance au �tre de l'année 2014 font apparaitre des résultats con-

trastés pour le Gers, avec 5 496 faits de délinquance constatés. 

 

Les AVIP (a+eintes volontaires à l'intégrité physique) représentent 13% des faits consta-

tés, les AAB (a+eintes aux biens) 76%, les EIEF (escroqueries et infrac�ons économiques 

et financières) 11%. 

 

Malgré ce+e augmenta�on, le Gers figure encore et toujours parmi les départements les plus sûrs de France. 

 

 

L'État lu'e contre l’insécurité rou�ère : 
 

L’accidentalité présente une évolu�on défavorable, après une tendance baissière ces dernière années : 

� 127 accidents corporels ;   

� 20 tués ;    

� 160 blessés.     

Soit au total 180 vic�mes de la route en 2014 (169 en 2013, 228 en 2012). 

 

Les efforts conjugués en ma�ère d'ac�vités de contrôle et d'ac�ons de préven�on ont 

été poursuivis. 

 

Dans ce cadre, le plan départemental d’ac�ons de sécurité rou�ère (PDASR), cons�tue 

un programme d'ac�ons de préven�on et d'informa�ons, visant à améliorer les compor-

tements des usagers de la route ou des futurs usagers de la route, pour la sécurité de 

tous, et a permis de réaliser en par�culier :  

 

� les états généraux de la sécurité rou�ère du Gers qui se sont tenus le 14 

 octobre 2014 à Auch : près de 1 000 jeunes accueillis ;    

� l'opéra�on "Agendas de l'égalité pour les étudiants" : 9 000 agendas distribués 

  dans lesquels ont été insérés des messages de sécurité rou�ère ;    

� la poursuite de l'ac�on de préven�on pour les piétons séniors.    

 

Le PDASR représente ainsi : 
 

�  68 500 € de subven�ons ;   

�  300 ac�ons de préven�ons menées ;    

�  15 000 usagers de la route sensibilisés. 

 

 

 

 

L'État prépare la ges�on des crises : 
 

Les exercices cons�tuent la clé de voûte de la sécurité civile en perme+ant la mise en  

œuvre pra�que des disposi�ons contenues dans les plans de secours. 4 exercices de sécu-

rité civile ont été organisés en 2014 pour faire face aux crises de toutes natures. 

 

Une priorité a été donnée à la réalisa�on des plans communaux de sauvegarde (PCS), 70% 

des communes concernées sont déjà couvertes par ce disposi�f, l'objec�f est d'a+eindre 

80% à fin 2015. 

 

 L'État protège les personnes et les biens 
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L'État garan�t la protec�on du consommateur et la sécurité sanitaire et alimentaire : 
 

La qualité et la sécurité des services et des produits consommés est une préoccu-

pa�on essen�elle de l'Etat en général, et de la direc�on départementale de la 

cohésion sociale et de la protec�on des popula�ons en par�culier. 

 

Un plan d'interven�on sanitaire d'urgence a été élaboré pour les 4 épizoo�es 

majeures : fièvre aphteuse, pestes porcines, pestes aviaires et fièvre catarrhale 

ovine. 

 

25 élevages bovins, 5 élevages ovins et 2 élevages porcins ont été contrôlés par 

les services concernés. 

 

550 interven�ons ont été effectuées dans les entreprises gersoises afin de s'assurer du respect des règles rela�ves à la pro-

tec�on des consommateurs. 400 interven�ons ont été réalisées entre le 1er juin et le 15 septembre 2014 en ma�ère de sé-

curité sanitaire des aliments. 300 plaintes ont été traitées en 2014 en ma�ère de protec�on économique du consommateur. 

Une permanence consommateurs a été organisée par la DDCSPP le mardi ma�n et le jeudi après-midi. 

 

 

L'État agit aux côtés des professions de santé : 
 
� Il veille à la permanence des soins ambulatoires. Une nouvelle organisa�on dé-

partementale est en place depuis le 2 juin 2014, qui renforce la complémentarité 

entre médecins généralistes et médecins urgen�stes. Un numéro d'appel unique 

"3966" permet à toute personne de contacter un médecin le soir à par�r de 20h, 

le week-end à compter du samedi midi et les jours fériés.   

� 8 inspec�ons ont été effectuées par la déléga�on territoriale de l'Agence Régio-

nale de Santé sur les théma�ques eau potable, légionnelles, déchets d'ac�vités 

de soins à risque infec�eux et amiante.   

� L'année 2014 a vu l'ouverture de la maison de santé pluriprofessionnelle de No-

garo. Elle se rajoute à celles de Mauvezin, Vic-Fezensac, Fleurance et Marciac. La 

MSP de Seissan ouvrira pour sa part en 2015.   

 

 

 

 

 

 

 

 

La préfecture du Gers a délivré en 2014 : 
� 27 650 cer�ficats d’immatricula�on ;  

� 9 682 permis de conduire ;    

� 11 062  cartes na�onales d’iden�té ;    

� 6 954 passeports ;   

� 1 046  �tres de séjour ;    

� 113 naturalisa�ons.    

 
Les délais moyens de délivrance des �tres dans le Gers sont pour la plupart inférieurs à la moyenne na�onale : 

� cer�ficat d’immatricula�on : 4 jours (idem) ;    

� carte na�onale d’iden�té : 6 jours (10 jours au niveau na�onal) ;  

� passeport : 3 jours (7 jours au niveau na�onal) ; 

� permis de conduire : 28 jours (16,8 jours moyenne na�onale).   

 

Le contrôle de légalité et le contrôle budgétaire : 
 

Ces contrôles sont centralisés en préfecture depuis le 1
er

 janvier 2010, et concentrés sur les actes prioritaires : intercommu-

nalité, urbanisme, commande publique, certains actes de la fonc�on publique territoriale. Parallèlement, la fonc�on de con-

seil aux élus s’est fortement accrue en 2014, année de renouvellement des conseils municipaux et communautaires.  

 

33 064  actes ont été transmis, dont 28 818 actes non budgétaires et 4 246  actes budgétaires. 

 

L'État garan�t le respect des droits et des libertés  
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Coopéra�on intercommunale 
 
L'achèvement du schéma départemental de la coopéra�on intercommunale, adopté le 23 décembre 2011, s'est poursuivi en 
2014. 
 
2 pôles d'équilibre des territoires ruraux (PETR) ont été créés : PETR "du Pays d'Armagnac" - PETR "Pays Portes de Gascogne". 
 
Le projet de Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) départemental dit "SCOT de Gascogne" a été lancé par la publica�on 
d'un arrêté interdépartemental (Gers/Haute-Garonne pour 1 commune de Haute-
Garonne adhérente à la communauté de communes de la Gascogne Toulousaine) définis-
sant le périmètre du SCOT. 
 

Les élec�ons : 
 
En 2014, la préfecture a organisé 3 élec�ons poli�ques (municipales et communautaires 
des 23 et 30 mars 2014 -Européennes du 25 mai 2014 - Sénatoriales du 28 Septembre 
2014), 3 élec�ons municipales par�elles et 2 élec�ons professionnelles (renouvellements 
des instances de service départemental d'incendie et de secours - élec�on par�elle des  
juges du tribunal de commerce pour 6 sièges vacants). 
 

Le droit de l’environnement : 
 
En ma�ère d’installa�ons classées pour la Protec�on de l'Environnement (ICPE) : 
� 131 récépissés de déclara�on délivrés ;   
� 3 autorisa�ons ;    
� 15 mises en demeure.     

 
En ma�ère de loi sur l’eau : 
� 5 autorisa�ons ;   
� 5 autorisa�ons temporaires ;   
� 15 mises en demeure ;    

 
Les sous-préfectures de Condom et de Mirande ont main-
tenu pour leur part un service d'accueil et d'accompagne-
ment du public et des élus, par�culièrement apprécié des 
habitants des territoires pour sa proximité. 
 
Sous-préfecture de Mirande : 
� 958 dossiers de carte grise récep�onnés ;    
� 1 929 déclara�ons de candidatures aux élec�ons mu-
nicipales enregistrées ;     
� 7 462 actes non budgétaires et 1 735 actes budgé-
taires reçus ;     
� 48 dossiers de demandes de subven�ons DETR instruits ;   
� 104 établissements recevant du public traités ;    
� 533 dossiers d'associa�ons traités.     
 
 
 
   
 
Sous-préfecture de Condom : 
� 2 359 candidatures aux élec�ons municipales enregistrées ;    
� 3 392 actes non budgétaires et 1 735 actes budgétaires reçus ;    
� 43 dossiers de demandes de subven�ons DETR instruits ;     
� 104 visites de sécurité incendie réalisées ;    
� 602 dossiers d'associa�ons traités.      
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Le développement équilibré du territoire : 
 
L’applica�on du droit des sols a connu une ac�vité soutenue :  
� 1 662 permis de construire ;   
� 3 186 cer�ficats d’urbanisme ;    
� 90 permis d’aménager ;    
� 1 727 déclara�ons préalables ;     
� 2 PLU intercommunaux ont été prescrits, couvrant 27 communes 

(communauté de communes de la Ténarèze) et 10 communes gersoises 
membres de la communauté de commune d'Aire-sur-l'Adour.    

 
 
 
 
 
S’agissant des infrastructures de voirie, le district ouest de la DIR SUD-Ouest a réalisé 
des travaux de renouvellement de couche de roulement sur chaussées, pour un mon-
tant total de 3.73 millions d'euros, notamment sur les traverses d'Auch, de Fleurance 
et de Mirande, et des réfec�ons sur la RN 21 et la RN 124. 
 
Des opéra�ons visant à améliorer la sécurité du réseau ont également été entreprises 
pour un montant total de 1,16 millions d'euros : démarche SURE (sécurité des usa-
gers sur les routes existantes) sur la RN 21, traitement des obstacles latéraux sur la 
RN 124. Le personnel de la DIRSO assure aussi la surveillance du réseau par des pa-
trouilles bihebdomadaires, ainsi que des interven�ons d'urgence.   
 
 
 

 
 

Le développement compé��f du territoire : 
 
� 6 818 252€ de subven�ons d'inves�ssement allouées par l'Etat aux collec�vités territoriales (+5% de dota�on d'équi-

pement aux territoires ruraux par rapport à l'enveloppe DETR 2013), après une instruc�on réalisée par la préfecture, 
les sous-préfectures de Condom et de Mirande et l'ensemble des services de l'Etat.    

 
Des aménagements d'accessibilité représentent la catégorie la plus importante avec 69 dossiers et 36% de l'enveloppe. Le 
développement économique suit avec 12 dossiers et 29% de l'enveloppe. Les bâ�ments scolaires, les aménagements de sé-
curité et le main�en des services publics en milieu rural cons�tuent également des catégories très subven�onnées. 
 
� Les huit Pôles d’Excellence Rurale du Gers ont fait l'objet d'un accompagnement spécifique. Le total des paiements 

aux bénéficiaires des subven�ons s'élève à 951 993 € ;  
� Une enveloppe FNADT de 447 500 € a été accordée en 2014, dont 150 000 € pour les travaux de modernisa�on de 

l'aba+oir d'Auch portés par Grand Auch Aggloméra�on, dans le cadre du pôle d'excellence rurale Viande bovine, et 
167 500 € pour les travaux rela�fs à la voie de desserte de la zone industrielle de Fleurance, réalisés par la commu-
nauté de communes de la Lomagne gersoise ;  

� 49 projets ont bénéficié de financement FEADER au �tre de l'axe 3 du développement territorial, pour un  
montant FEADER programmé de  836 058 €. 60 dossiers ont été parallèlement soldés pour un montant de FEADER de 
2 464 071 €.   

 
 

 L'État développe le territoire    
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Le développement durable du territoire 
 
Une ac�on en faveur de l'eau et du patrimoine naturel 
 
L'Etat remplit ses missions de préserva�on de l'environnement 
et de développement durable dans différents domaines d'inter-

ven�on de la direc�on départementale des territoires. 

 

� Des ac�ons concrètes ont été réalisées en 2014 afin d'amé-

liorer la qualité de l'eau : mesures visant à protéger les péri-

mètres de protec�on de captage d'eau potable, lancement des 

études de groupement sur Auch et Condom. Les SAGE (schémas 

d'aménagement et de ges�on des eaux) visent à proposer des 

ac�ons plus ambi�euses et concertées à l'échelle d'un territoire 

cohérent. A ce �tre, le SAGE Adour a été approuvé le 3  

décembre 2014. En cas de défaillance de ces mesures, l'Etat 

peut me+re en œuvre les plans de crise et les mesures de res-

tric�on d'usage adéquates.   

� Dans le cadre du réseau "Natura 2000", six sites d'habitats naturels et d'espèces à préserver ont été retenus et béné-

ficient d'un accompagnement spécifique.  

 

 

 

Un sou�en à l'agriculture durable 
 

Les masses financières Etat et Europe gérées par la DDT sont les suivantes : 

 

� 1
er

 pilier de la Poli�que Agricole Commune (PAC) - soutenir et maintenir l'ac�vité agricole de manière générale  -

123.5 millions : 9.5 millions d'euros pour les aides dites couplées en fonc�on de produc�ons réalisées et 114 mil-

lions d'euros pour les aides dites découplées, sans lien avec la produc�on.    

� 2
ème 

pilier de la PAC — Favoriser le développement rural et l'envi-

ronnement : 3.2 millions d'euros pour l'aide à l'agriculture biolo-

gique, 2.9 millions d'euros pour les aides agro-environnementales, 

2.5 millions d'euros au �tre de l'indemnité compensatrice de han-

dicap naturel (ICHN).    

� Dota�ons d'installa�on : 68 dossiers, 1.7 millions d'euros d'aides.    

� Aides à la modernisa�on : 1 125 000 euros.    
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L'État sou�ent l'ac�vité économique et la cohésion sociale   

 

 

 

 

Le taux de chômage reste stable dans le Gers, à 7.9%. Il reste cependant inférieur à la moyenne régionale, qui s'élève à 

10.1%. 12 674 personnes étaient inscrites à Pôle Emploi fin décembre 2014. La demande d'emploi a augmenté pour la 

4ème année consécu�ve : + 7.7% en un an. 

 

L'État sou�ent l'emploi : 
 
En 2014, la situa�on de l'emploi et la lu+e contre le chômage sont restées au cœur des priorités d'ac�on de l'Etat en gé-

néral, et de l'unité territoriale de la DIRECCTE en par�culier. 

 

Ce+e priorité s'est exprimée dans trois domaines principaux : 

 

- La préven�on des risques économiques :  
 

� La mise en place d'une cellule départementale de 

veille réunie chaque quinzaine sous l'égide du préfet 

et la dématérialisa�on du disposi�f ac�vité par�elle 

perme+ant un accès plus rapide et plus convivial à 

l'indemnisa�on de la part des entreprises connaissant 

une période de sous charge d'ac�vité.   

� En 2014, 46 entreprises ont bénéficié de ce+e indem-

nisa�on concernant 337 salariés représentant 133 809 

heures de travail perdues, et pour lesquelles 89 535 € 

ont été engagés à ce jour.   

� C'est enfin une ac�on de suivi d'appui méthodologique à la conven�on de revitalisa�on Intermarché mise en 

œuvre dans le cadre de la fermeture de la base logis�que de Lectoure, et qui devrait abou�r à la créa�on de 264 

emplois sur le territoire.    

 

Une priorité renforcée d'accès à l'emploi pour les plus éloignés du marché du travail :  
 
� Avec le main�en du contrat unique d'inser�on sur ses 

composantes, contrat d'accès à l'emploi en direc�on du sec-

teur non marchand (677 entrées représentant une subven-

�on globale de 4 927 910 €), ainsi que la mesure contrat ini-

�a�ve emploi en direc�on du secteur marchand (140 en-

trées pour 598 690 €).    

� Le renforcement de la mesure emploi d'avenir des�née 

aux jeunes en difficultés avec 206 conven�ons et un budget 

de 6 208 506 €.    

� La réforme du financement des structures de l'inser�on 

par l'ac�vité économique qui permet une lisibilité et un sou-

�en mieux équilibré aux structures. Les 4 associa�ons inter-

médiaires, les 7 entreprises d'inser�on, l'entreprise de travail 

temporaire d'inser�on et les 12 associa�ons en chan�er 

d'inser�on représentent globalement 240 équivalent temps 

plein en postes de travail et un engagement financier de l'Etat de 1 359 881 €.    

� Le sou�en à l'inser�on  des travailleurs handicapés avec la mise en œuvre du plan régional d'inser�on profession-

nelle des travailleurs handicapés et l'augmenta�on du nombre de postes accordés à l'entreprise adaptée (12 

postes pour un budget de 442 816 €).    

 
 

 L'État sou�ent l'ac�vité économique et la cohésion sociale  
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Un sou�en renforcé aux ac�ons territoriales :  
 
� Un appui financier maintenu aux structures territorialisées œuvrant pour l'emploi avec le main�en d'une dota�on 

de fonc�onnement de 21 081 € à la Maison Commune Emploi Forma�on de la Save à la GIMONE, et de 442 876 € 

à la Mission Locale. Ce sou�en financier a permis en 2014 d'accompagner 619 jeunes en accompagnement con-

trats d'inser�on dans la vie sociale sur l'ensemble du département.  

� C'est également un appui au travers de l'ac�on du service public de l'emploi et un sou�en financier apporté aux 

ini�a�ves territoriales de sou�en à la pluriac�vité sur le Condomois et un cofinancement pour la plateforme em-

ploi forma�on compétences mise en œuvre sur le Pays Porte de Gascogne.   

� Le sou�en global aux groupements d'employeurs et aux ini�a�ves pour l'emploi au travers de 5 conven�ons CPE 

pour un montant global de 98 082 €.    

� Accompagnement à la créa�on et à la reprise d'ac�vité au travers du disposi�f NACRE (74 650€) avec 144 créa-

teurs d'ac�vité en parcours à la fin de l'année 2014.   

� Sou�en et appui au développement de l'emploi associa�f au travers du Disposi�f Local d'Accompagnement béné-

ficiant d'un cofinancement Etat de 68 000 €.    

 

L'État renforce l'offre de logement : 
 
La poli�que de l’Etat en ma�ère de logement répond à la nécessité de produire et d’améliorer des logements suffisants 

et adaptés aux besoins, en perme+ant à tous l'accès à un logement décent. 

 

� 113 logements sociaux et très sociaux ont été financé en 2014 dans le parc public. La DDT a également agréé 198 

logements spécifiques : 152 à des�na�on des personnes âgées, 22 pour les personnes handicapées et 24 loge-

ments étudiants.  

� 559 logements financés par l’Agence Na�onale de l’Habitat (ANAH) dans le cadre de la réhabilita�on du parc pri-

vé, dont 418 pour des travaux d'économie d'énergie.   

� 6 millions d'aides à la pierre a+ribuées pour les parcs public et privé.   

 

L'État conforte la solidarité et l'inser�on : 
 

� 1 868 987 € mobilisés, dont 509 132 € au Centre d'Hébergement et de Réinser�on Sociale (CHRS) de REGAR,  

210 240 € pour le fonc�onnement des Maisons Relais et 241 600 € pour l’hébergement d’urgence.    

� 666 643 € pour assurer l’hébergement en Centre d’Accueil des Demandeurs d’Asile (CADA).   

 

 
L'Etat promeut une poli�que d'égalité entre les femmes et les hommes  
 

� 60 structures mobilisées dans le cadre de la charte départementale "Réseaulument 

Egalité dans le Gers". L'année 2014 aura été marquée par les ac�ons en faveur de la jeu-

nesse, avec un agenda scolaire de l'égalité entre les filles et les garçons distribué dans les 

lycées.     

� Poursuite de l'expérimenta�on "Entreprendre l'Egalité", un réseau en faveur de l'égali-

té professionnelle dans le Gers.    

� Elabora�on d'un plan départemental de lu+e contre les violences faites aux femmes, 

en concerta�on avec les différents services de l'Etat, le Conseil Général et les associa�ons.    

 

L'Etat promeut la vie associa�ve  
 

� 2 500 € pour la forma�on des bénévoles, 15 800 € au �tre du fonds pour le Dévelop-

pement de la vie associa�ve   

� 105 699 € de crédit de l'Agence Na�onale pour la cohésion sociale et l'égalité des 

chances - ACSE, dont :   

∗ 31 149 € au �tre du programme Ville Vie Vacances ;    

∗ 42 500 € au �tre du fonds interministériel de préven�on de la délinquance.    

 L'État sou�ent l'ac�vité économique et la cohésion sociale  
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L'Etat développe la pra�que spor�ve 
 
� 346 251 € de subven�ons accordées par le centre na�onal de développement du sport aux comités départementaux 

et aux clubs. 
� 59 200 € pour les équipements spor�fs. 
� 2 545 jeunes de moins de 18 ans sensibilisés sur l'intérêt d'une pra�que d'ac�vité physique dans le cadre du plan dé-

partemental "Nutri�on Sport et Santé".   

 
 

L'Etat développe la culture 
 

� Le disposi�f des contrats territoire culture a bénéficié de 102 000 € de crédits en 2014 : maison des écritures de Lom-

bez, ADDA du Gers, Associa�on Culture Pays Porte de Gascogne. 

� Les interven�ons dans le domaine du spectacle vivant, des arts plas�ques et de la démocra�sa�on culturelle dans le 

Gers se sont élevées à 1 186 042 €. 

� La restaura�on du patrimoines, et notamment des monuments historiques, a bénéficié de 1 579 243 €. 

 

L'Etat renforce la cohésion urbaine 
 

La loi programma�on pour la ville et la cohésion sociale du 21 février 2014 a revu en profondeur les ou�ls d'interven�on de 

la poli�que de la ville qui a pour but de réduire les inégalités sociales et les écarts de développement entre les territoires, de 

favoriser la cohésion sociale dans des quar�ers urbains en difficulté. 

 

C'est dans ce contexte de profonde muta�on que le quar�er du Grand GARROS à Auch a été désigné en juin 2013 site préfi-

gurateur de la nouvelle géographie prioritaire avec comme objec�f de bâ�r un partenariat avec l'ensemble des acteurs lo-

caux en vue d'apporter des solu�ons concrètes aux résidents du quar�er en terme d'habitat et de cadre de vie, d'emploi et 

de développement économique, de santé, de réussite éduca�ve, de sports, loisirs et culture. 

 

Depuis plus d'un an, les services de l'Etat se sont mobilisés aux cotés des services du Grand Auch Aggloméra�on pour con-

centrer leurs efforts en direc�on des résidents du Grand Garros. 

 

C'est une dynamique sans précédent qui s'est mise en place avec au total près d'une cinquantaine d'acteurs engagés sur la 

poli�que de la ville. 

 

Le contrat de ville con�ent 36 mesures concrètes sans oublier les disposi�fs 

de droit commun. Sa signature est intervenue le 7 mai 2015, en présence 

de la secrétaire d'Etat, Mme Myriam El Khomri. 

 

A noter également que le quar�er du Grand Garros a aussi été retenu en 

décembre 2014 dans la liste des 200 quar�ers éligibles Nouveau Pro-

gramme de Rénova�on Urbaine (NPNRU), ce qui signifie que des moyens 

financiers vont être affectés à la réalisa�on de travaux importants portant 

sur la démoli�on, la reconstruc�on et  la rénova�on du bâ�, la redynamisa-

�on du pôle commercial, mais aussi l'améliora�on du cadre de vie des rési-

dents. 

 

Enfin, la co-construc�on avec les habitants trouve toute sa place au cœur de la démarche avec l'installa�on d'un Conseil Ci-

toyen en novembre 2014, la mise en place de marches exploratoires de femmes, dont les membres seront associés à la ré-

flexion, sachant que d'autres ini�a�ves de démocra�e par�cipa�ve verront le jour. 

L'État sou�ent l'ac�vité économique et la cohésion sociale  
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Contexte : les élèves et les structures 
 

Une diminu�on des effec�fs du premier degré dans le département est notée par rapport aux constats de la rentrée scolaire 
2013 (- 182 élèves), ainsi qu'une stabilité dans le second degré (+ 34 élèves). La poussée démographique est cependant tou-
jours très sensible dans l'Est du département. 
 
Un protocole rela�f à l'évolu�on pluriannuelle de la structure territoriale du premier degré a été signé le 5 décembre 2014. 
Il vise à ra�onaliser et à améliorer l'offre de forma�on dans le département sur une période de 3 ans, avec un engagement 
de l'Etat de main�en des moyens en personnels sur la période. Une concentra�on des RPI (réseaux pédagogiques intercom-
munaux) éclatés sera recherchée, ainsi que la fusion des pe�ts RPI et la réduc�on du nombre d'écoles isolées de une à deux 
classes. 
 

Les évalua�ons, les examens 
 
Les résultats aux examens, déjà très sa�sfaisant pour le dépar-
tement, se sont encore améliorés entre 2013 et 2014. On relève 
également une meilleure fluidité des parcours des élèves ger-
sois. Les efforts doivent être poursuivis pour améliorer l'ambi-
�on pour la poursuite d'études dans l'enseignement supérieur. 
 

Les moyens 
 
L'Educa�on Na�onale emploie près de 3 250 personnes dans le 
département du Gers pour répondre à ces différentes missions, 
ce qui correspond à une masse salariale brute versée aux per-
sonnels de 149 336 024 €. 
Forfait d'externat versés aux établissement privés sous contrat : 
1 213 570.20 €  
Frais de déplacements des personnels i�nérants : 88 262.71 € 
Fonc�onnement des services : 92 052.62 € 
Service Minimum d'accueil : 21 971.48 € 
 

Mise en œuvre des rythmes scolaires 
 
Le département du Gers a été précurseur de la mise en œuvre des nouveaux rythmes scolaires : dans ce contexte, la ré-
forme a été finalisée sans difficulté à la rentrée 2014. 
 
31 projets éduca�fs territoriaux (PEDT) étaient signés fin 2014 afin d'établir un cadre de cohérence entre temps scolaire, 
périscolaire et extrascolaire. 
 
 
 
 

 

 L'État organise l'ac�on éducatrice 
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Au plan strictement financier, la contribu�on de l'Etat à la richesse du département est au moins égale à 552 millions d'euros, versés au 
�tre des rémunéra�ons des fonc�onnaires, des interven�ons de toutes natures qui incluent aussi celle de l'Union Européenne. 
 
Dans le même temps, 484 millions d'euros était prélevés aux profit de l'Etat au �tre de l'impôt, 
hors fiscalité locale. 
 
Ces données illustrent l'expression de la solidarité na�onale. 
 
193 millions d'euros de rece'es fiscales ont été perçues au profit des collec�vités territo-

riales en 2014, dont 189 millions d'euros au �tre des seuls impôts locaux (199 millions d'eu-

ros pour la seule taxe foncière sur les propriété bâ�es et non bâ�es). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La dématérialisa�on des données financières et comptables 

 
En 2014, l’ou�l  CHORUS, système d’informa�on financière de l’Etat est entré dans sa quatrième année d’u�lisa�on pour la 
ges�on et le suivi des Budgets Opéra�onnels de Programme (BOP) assurés au sein de la préfecture. Ce sont donc plus de 9 
millions d'euros qui ont été engagés comptablement et payés via cet ou�l. 
 
Divers échanges avec la plate-forme CHORUS de la préfecture de la Haute Garonne ont permis d'assurer la bonne consom-
ma�on des crédits, notamment à l'approche de la fin de ges�on. 
 
Le contrôle interne comptable a permis en 2014 de me+re en place des ac�ons pour sécuriser la consomma�on des crédits. 
La feuille de route 2014 a été remplie sur la DETR (Dota�on d’Equipement des Territoires Ruraux), le FCTVA (Fonds de Com-
pensa�on de la TVA) et paye des fonc�onnaires de la préfecture, avec le concours des services de la préfecture concernés.  
 

Le contrôle de ges�on 
 
Les services de l’État ont contribué à la réduc�on des dépenses publiques en ma�ère de consomma�ons de téléphone, de 
frais postaux, d’assurances, et de consommables informa�ques. 
 

La démarche qualité 

 
Les services de l’Etat dans le département, soucieux de garan�r aux usagers un service de qualité, ont poursuivi leurs efforts 
de modernisa�on afin de faciliter les démarches des citoyens tout en ra�onalisant leur fonc�onnement.  
 
Dans ce cadre, la préfecture du Gers a obtenu la main�en du label "Marianne" et se prépare à une nouvelle étape, la labelli-
sa�on Qualipref 2.0. Ce+e démarche engage l'administra�on dans une démarche permanente de qualité à des�na�on des 
usagers et de ses partenaires. Elle couvre un périmètre très large, qui va de la délivrance de �tres aux rela�ons avec les col-
lec�vités locales, en passant par la communica�on de crise en cas d'événement majeur. Parallèlement la préfecture du Gers 
s'est hissée au 24ème rang des 139 préfectures et sous-préfectures enquêtées dans le cadre du baromètre public de l'ac-
cueil dans les services de l'Etat 2014. 
 

L'État s'adapte pour mieux agir à moindre coût  
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 L'État inves�t dans le Gers  

 



 

 

 
 

La modernisa�on de la direc�on départementale des finances publiques 
 
La DDFIP du Gers a été créée le 17 décembre 2010, par fusion des anciennes Direc�on des Services Fiscaux et Direc�on de 
la Comptabilité Publique. 
 
L'achèvement en cours de ce processus de fusion a conduit la DGFiP au niveau na�onal à engager en 2013 une nouvelle 
étape en définissant dans un document à horizon 2018 - la démarche stratégique de la DGFiP - un trajectoire d'évolu�on 
lisible et maîtrisée. 
 
La DGFiP inscrit ainsi son ac�on dans un ensemble de principes qui sont autant d'engagement et de références guidant 
l'exercice de ses missions et l'organisa�on de ses services dans une op�que de modernisa�on, afin de garan�r le recouvre-
ment des rece+es publiques et lu+er contre la fraude, payer rapidement et contrôler efficacement les dépenses publiques, 
développer la qualité de service et améliorer son efficience. 
 
Elle s'engage résolument dans un processus de dématérialisa�on et simplifica�on de l'ensemble de ses procédures et de 
mul�plica�on et d'améliora�on des modalités de contacts offerts à tous ses usagers, qu'il s'agisse de par�culiers, des entre-
prises ou des collec�vités locales (centre de contacts téléphoniques à horaires de fonc�onnement élargis, offre de service 
développés au moyen du site impots.gouv.fr, dématérialisa�on des échanges comptables avec les collec�vités locales), tout 
en s'efforçant de maintenir un service d'accueil adapté aux besoins des publics les plus fragiles. 
 

Ainsi, l'année 2014 aura été marquée par le déploiement du pro-
tocole d'échange PESV2 pour les échanges de données comp-
tables avec les collec�vités locales (60% des budgets intégrés à ce 
jour, avec l'objec�f d'achever le déploiement 2015) et par la gé-
néralisa�on à toutes les catégories d'entreprises de l'obliga�on 
de télédéclarer et télépayer, avec un sou�en personnalisé des 
agents de la DDFIP pour aider les entreprises dans leurs pre-
mières démarches sous format dématérialisé. 
 
Chargée de collecter les ressources de l'Etat et des collec�vités 
territoriales (en 2014, pour le GERS, 484 millions d'euros au profit 
de l'Etat et 193 millions d'euros au profit des collec�vités locales), 

la DDFIP a procédé également  au remboursement avec la plus grand célérité des crédits de TVA détenus par les entreprises 
ainsi que le paiement en 2014 de 15.5 millions d'euros à 2 243 entreprises gersoises au �tre du crédit d'impôt pour la com-
pé��vité et l'emploi (CICE). 
 
Elle a par ailleurs poursuivi le travail de concerta�on approfondi au sein des commissions communales et départementales 
instaurées dans le cadre de la révision des valeurs loca�ves des locaux professionnels, dont le résultat sera pris en compte 
pour les imposi�ons de taxe foncière et de co�sa�on foncière des entreprises qui seront établies pour l'année 2016. 
 
 
 
 

 L'État s'adapte pour mieux agir à moindre coût  
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